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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

Titre II : Dispositions diverses et transitoires 

­ Article 33 

Modifié par LOI n°2015-177 du 16 février 2015 - art. 7 
 
I.-La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
 
II.-Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
 
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
 
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est poursuivie 
et jugée conformément à la loi ancienne. 
 
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246. 
 
III.-Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps. 
 
IV.-L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance. 
 
V.-Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps. 
 
VI.-Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 30 
juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un 
avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. A ce titre, il est tenu 
compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé. 
 
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées 
par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code. 
 
VII.-Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi peuvent 
être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les besoins de 
l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord des parties. 
La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge. 
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La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil. 
 
VIII.-Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, peuvent être 
révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article. 
 
IX.-Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée. 
 
X.-Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent également 
se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la forme prévue au 
premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6. 
 
XI.-Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
 
 
 
 

  



6 
 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce 

­ Article 33 

I. - La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
II. - Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est poursuivie 
et jugée conformément à la loi ancienne. 
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246. 
III. - Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps. 
IV. - L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance. 
V. - Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps. 
VI. - Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 
30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un 
avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. 
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées 
par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code. 
VII. - Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
peuvent être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les 
besoins de l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord 
des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement 
par le juge. 
La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil. 
VIII. - Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, peuvent être 
révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article. 
IX. - Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée. 
X. - Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent également 
se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la forme prévue au 
premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6. 
XI. - Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
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2. Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la 
simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et 
des affaires intérieures 

­ Article 7 

Le premier alinéa du VI de l'article 33 de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 
« A ce titre, il est tenu compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé. » 

­ Article 33 de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 relative au divorce [Modifié] 

I. - La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
II. - Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est poursuivie 
et jugée conformément à la loi ancienne. 
Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246. 
III. - Les dispositions du II sont applicables aux procédures en séparation de corps. 
IV. - L'appel et le pourvoi en cassation sont formés, instruits et jugés selon les règles applicables lors du prononcé 
de la décision de première instance. 
V. - Les demandes de conversion sont formées, instruites et jugées conformément aux règles applicables lors du 
prononcé de la séparation de corps. 
VI. - Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-596 du 
30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues ou 
supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un 
avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. A ce titre, il est tenu 
compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà versé. 
L'article 276-3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées 
par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code. 
VII. - Les rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi 
peuvent être révisées, suspendues ou supprimées en cas de changement important dans les ressources ou les 
besoins de l'une ou l'autre des parties. Leur révision ne peut conduire à proroger leur durée initiale, sauf accord 
des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement 
par le juge. 
La substitution d'un capital aux rentes temporaires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi peut être demandée dans les conditions prévues à l'article 276-4 du code civil. 
VIII. - Les prestations compensatoires fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente 
loi sous la forme prévue au premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, peuvent être 
révisées dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de ce même article. 
IX. - Les VI et VII sont applicables aux instances en cours qui n'ont pas donné lieu à une décision passée en force 
de chose jugée. 
X. - Les dispositions des articles 280 à 280-2 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6, sont applicables aux 
prestations compensatoires allouées avant l'entrée en vigueur de la présente loi sauf lorsque la succession du 
débiteur a donné lieu à partage définitif à cette date. Dans ce dernier cas, les dispositions prévues aux deuxième 
et troisième alinéas du VI, au VII et au VIII sont applicables aux héritiers du débiteur. Ceux-ci peuvent également 
se libérer à tout moment du solde du capital indexé lorsque la prestation compensatoire prend la forme prévue au 
premier alinéa de l'article 275 du code civil, tel qu'il résulte de l'article 6. 
XI. - Les pensions de réversion versées du chef du conjoint décédé avant la date d'entrée en vigueur de la loi n° 
2000-596 du 30 juin 2000 précitée peuvent être, sur décision du juge saisi par les héritiers du débiteur de la 
prestation compensatoire, déduites du montant des rentes en cours. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 2000-596 du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en 
matière de divorce 

­ Article 20 [Abrogé par la loi n° 2004-439 relative au divorce - article 23 3°] 

La révision des rentes viagères attribuées avant l'entrée en vigueur de la présente loi peut être demandée dans les 
conditions fixées à l'article 276-3 du code civil. 
La substitution d'un capital aux rentes viagères attribuées avant l'entrée en vigueur de la présente loi peut être 
demandée dans les conditions fixées à l'article 276-4 du même code. 
Toutefois, le refus du juge de substituer un capital aux rentes viagères en cours doit être spécialement motivé. 
 

2. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre VI : Du divorce  
Chapitre III : Des conséquences du divorce  
Section 2 : Des conséquences du divorce pour les époux  
Paragraphe 3 : Des prestations compensatoires 

­ Article 270 

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 () JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
Le divorce met fin au devoir de secours entre époux. 
L'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la 
disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives. Cette prestation a un caractère 
forfaitaire. Elle prend la forme d'un capital dont le montant est fixé par le juge.  
Toutefois, le juge peut refuser d'accorder une telle prestation si l'équité le commande, soit en considération des 
critères prévus à l'article 271, soit lorsque le divorce est prononcé aux torts exclusifs de l'époux qui demande le 
bénéfice de cette prestation, au regard des circonstances particulières de la rupture. 

­ Article 271 

Modifié par LOI n°2010-1330 du 9 novembre 2010 - art. 101 
 
La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre 
en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de celle-ci dans un avenir prévisible. 
A cet effet, le juge prend en considération notamment : 
- la durée du mariage ; 
- l'âge et l'état de santé des époux ; 
- leur qualification et leur situation professionnelles ; 
- les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie commune pour l'éducation des 
enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment de 
la sienne ; 
- le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la liquidation du régime 
matrimonial ; 
- leurs droits existants et prévisibles ; 
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- leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant qu'il est possible, la diminution 
des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l'époux créancier de la prestation compensatoire, par les 
circonstances visées au sixième alinéa. 

­ Article 273 [Abrogé par la loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 23] 

La prestation compensatoire a un caractère forfaitaire. Elle ne peut être révisée même en cas de changement 
imprévu dans les ressources ou les besoins des parties, sauf si l'absence de révision devait avoir pour l'un des 
conjoints des conséquences d'une exceptionnelle gravité. 
 

­ Article 274 [Dans sa rédaction résultant de la loi n° 75-617 du 11 juillet 1975] 

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 
 
Lorsque la consistance des biens de l'époux débiteur de la prestation compensatoire le permet, celle-ci prend la 
forme d'un capital. 

­ Article 276  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 18 () JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
A titre exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, lorsque l'âge ou l'état de santé du créancier 
ne lui permet pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente viagère. Il prend 
en considération les éléments d'appréciation prévus à l'article 271.  
Le montant de la rente peut être minoré, lorsque les circonstances l'imposent, par l'attribution d'une fraction en 
capital parmi les formes prévues à l'article 274. 

­ Article 276-1 

Modifié par Loi n°2000-596 du 30 juin 2000 - art. 8 () JORF 1er juillet 2000 
 
La rente est indexée ; l'indice est déterminé comme en matière de pension alimentaire. 
Le montant de la rente avant indexation est fixé de façon uniforme pour toute sa durée ou peut varier par périodes 
successives suivant l'évolution probable des ressources et des besoins. 

­ Article 276-3  

Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 22 () JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
Modifié par Loi n°2004-439 du 26 mai 2004 - art. 23 () JORF 27 mai 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 
 
La prestation compensatoire fixée sous forme de rente peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de 
changement important dans les ressources ou les besoins de l'une ou l'autre des parties. 
La révision ne peut avoir pour effet de porter la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge. 

­ Article 279 [Dans sa rédaction résultant de la loi n° 75-617 du 12 juillet 1975] 

Création Loi 75-617 1975-07-11 art. 1 JORF 12 juillet 1975 en vigueur le 1er janvier 1976 

La convention homologuée a la même force exécutoire qu'une décision de justice. 
Elle ne peut être modifiée que par une nouvelle convention entre des époux, également soumise à l'homologation. 
Les époux ont néanmoins la faculté de prévoir dans leur convention que chacun d'eux pourra, en cas de 
changement imprévu dans ses ressources et ses besoins, demander au juge de réviser la prestation compensatoire. 
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3. Code général des impôts  

­ Article 156 II 2° 

[…] 
L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal. Ce 
revenu net est déterminé eu égard aux propriétés et aux capitaux que possèdent les membres du foyer fiscal 
désignés aux 1 et 3 de l'article 6, aux professions qu'ils exercent, aux traitements, salaires, pensions et rentes 
viagères dont ils jouissent ainsi qu'aux bénéfices de toutes opérations lucratives auxquelles ils se livrent, sous 
déduction : 
[…] 
II. – Des charges ci-après lorsqu'elles n'entrent pas en compte pour l'évaluation des revenus des différentes 
catégories : 
[…] 
2° Arrérages de rentes payés par lui à titre obligatoire et gratuit constituées avant le 2 novembre 1959 ; pensions 
alimentaires répondant aux conditions fixées par les articles 205 à 211,367 et 767 du code civil à l'exception de 
celles versées aux ascendants quand il est fait application des dispositions prévues aux 1 et 2 de l'article 199 
sexdecies ; versements de sommes d'argent mentionnés à l'article 275 du code civil lorsqu'ils sont effectués sur 
une période supérieure à douze mois à compter de la date à laquelle la convention de divorce par consentement 
mutuel mentionnée à l'article 229-1 du même code a acquis force exécutoire ou le jugement de divorce, que celui-
ci résulte ou non d'une demande conjointe, est passé en force de chose jugée et les rentes versées en application 
des articles 276,278 ou 279-1 du même code en cas de séparation de corps ou de divorce, ou en cas d'instance en 
séparation de corps ou en divorce et lorsque le conjoint fait l'objet d'une imposition séparée, les pensions 
alimentaires versées en vertu d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du même code ou d'une 
décision de justice et en cas de révision amiable de ces pensions, le montant effectivement versé dans les 
conditions fixées par les articles 208 et 371-2 du code civil ; contribution aux charges du mariage définie à l'article 
214 du code civil, lorsque son versement résulte d'une convention de divorce mentionnée à l'article 229-1 du 
même code ou d'une décision de justice et à condition que les époux fassent l'objet d'une imposition séparée ; dans 
la limite de 2 700 € et, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat, les versements destinés à 
constituer le capital de la rente prévue à l'article 373-2-3 du code civil. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions  
 

Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass., civ. 2ème, 27 juin 1985, n° 84-14.663 

[…] 
SUR LE SECOND MOYEN : ATTENDU QU'IL EST REPROCHE A L'ARRET D'AVOIR PRONONCE LA 
NULLITE DE LA SAISIE-ARRET PRATIQUEE SUR LA RENTE A MME B. A TITRE DE PRESTATION 
COMPENSATOIRE, ALORS QUE CELLE-CI, MEME LORSQU'ELLE REVET LA FORME D'UNE RENTE, 
AURAIT POUR OBJET, NON D'ASSURER DES ALIMENTS AU CREANCIER MAIS DE LUI MAINTENIR 
UN TRAIN DE VIE COMPARABLE A CELUI QU'IL AVAIT AVANT LE DIVORCE, DE SORTE QU'EN 
ASSIMILANT LA PRESTATION A UNE "PROVISION, SOMME OU PENSION A CARACTERE 
ALIMENTAIRE" AU SENS DE L'ARTICLE 2092-2 (2°) DU CODE CIVIL, L'ARRET AURAIT VIOLE 
L'ARTICLE 270 DUDIT CODE ; 
MAIS ATTENDU QU'APRES AVOIR EXACTEMENT RELEVE QUE SI LA PRESTATION 
COMPENSATOIRE PRESENTAIT UN CARACTERE INDEMNITAIRE, ELLE PRESENTAIT AUSSI UN 
CARACTERE ALIMENTAIRE, C'EST A BON DROIT QUE, FAISANT APPLICATION DE L'ARTICLE 
2092-2-2° DU CODE CIVIL, A LA RENTE ALLOUEE A MME B. A TITRE DE PRESTATION 
COMPENSATOIRE L'ARRET L'A DECLARE INSAISISSABLE ET PRONONCE LA NULLITE DE LA 
SAISIE ; 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN N'EST PAS FONDE ; 
 

­ Cass., civ. 2ème, 18 juin 1986, n° 85-13.163 

Vu l'article 273 du Code civil ;  
Attendu que la prestation compensatoire a un caractère forfaitaire et qu'elle ne peut être revisée même en cas de 
changement imprévu dans les ressources ou les besoins des parties, sauf si l'absence de révision devait avoir pour 
l'un des conjoints des conséquences d'une exceptionnelle gravité ;  
Attendu que pour débouter M. T... de sa demande tendant à la suppression de la prestation compensatoire accordée 
à Mme T... par une décision devenue irrévocable, l'arrêt confirmatif attaqué énonce que la modification de cette 
prestation est subordonnée à la preuve par le débiteur que son maintien au taux actuel aurait pour lui des 
conséquences d'une exceptionnelle gravité qui ne peuvent résulter de changements imprévus dans les ressources 
et les besoins des parties ;  
Qu'en statuant ainsi, alors que la révision de la prestation est subordonnée à la seule condition de l'existence de 
conséquences d'exceptionnelle gravité résultant de l'absence de révision, la Cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 

­ Cass., civ. 2ème , 20 novembre 1996, n° 94-15.131 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Riom, 3 mars 1994), qu'une décision irrévocable du 15 février 1979 a prononcé le 
divorce des époux X...-Y..., a notamment condamné le mari à verser à son épouse une prestation compensatoire 
sous forme de rente et dit qu'il aurait l'obligation de souscrire une assurance-décès garantissant le versement de 
ladite rente ; qu'un jugement du 22 mars 1993 a déclaré irrecevable la demande du mari en suppression de 
l'obligation de souscrire l'assurance ; 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir débouté le mari de sa demande, alors que, selon le moyen, aux termes 
de l'article 273 du Code civil, seule la révision de la prestation compensatoire est subordonnée à l'exigence 
constatée de " conséquences d'une exceptionnelle gravité " sans que cette condition s'applique à la modification 
des garanties assurant le versement de la prestation compensatoire ; qu'en se fondant sur l'absence de conséquences 
d'une exceptionnelle gravité pour débouter M. X... de sa demande en suppression de l'obligation de souscrire une 
assurance-décès garantissant le paiement de la prestation compensatoire, la cour d'appel a violé par fausse 
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application le texte susvisé ; que l'article 277 du Code civil prévoit la faculté pour le juge d'imposer à l'époux 
débiteur de la rente la seule constitution d'un gage ou d'une caution ; qu'en obligeant M. X... à continuer de 
souscrire une assurance-décès, sûreté non prévue par le texte, pour garantir le paiement de la prestation 
compensatoire, la cour d'appel a violé l'article 277 du Code civil ; que M. X... faisait valoir dans ses conclusions 
d'appel qu'à son décès Mme Y... percevrait une pension de réversion importante qui dépasserait le montant de la 
prestation compensatoire, il indiquait encore que si la cour d'appel de Riom, par arrêt en date du 15 février 1979, 
l'avait condamné à souscrire une assurance-décès, c'était dans le seul but, à une époque où l'on ignorait encore que 
pension de réversion et prestation compensatoire étaient cumulables, de garantir à Mme Y... des revenus au-delà 
du décès de son ex-mari ; qu'il s'en déduisait que la garantie imposée par la cour d'appel en 1979 n'avait plus de 
raison d'être aujourd'hui et devait, en conséquence, être supprimée ; qu'en s'abstenant de répondre sur ce chef de 
conclusions, la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 
Mais attendu que la demande de suppression d'une garantie imposée à un conjoint, assurant le paiement de la rente 
sur le fondement de l'article 277 du Code civil, est une demande de révision de la prestation compensatoire au 
sens de l'article 273 du Code précité ; 
Et attendu que le jugement ayant condamné le mari à souscrire une assurance-décès est devenu irrévocable ; 
Attendu, enfin, que l'arrêt, après avoir examiné les ressources du mari, énonce qu'il n'est pas fondé à invoquer la 
diminution de ses revenus consécutive à sa mise à la retraite et que le fait qu'à son décès Mme Y... pourrait recevoir 
une pension de reversion supérieure au montant de la prestation, constitue une circonstance indifférente au sort 
de la garantie attachée à celle-ci, ces obligations pouvant se cumuler sans que cela entraîne pour M. X... des 
conséquences d'une exceptionnelle gravité ; qu'ainsi la cour d'appel, répondant aux conclusions, n'a pas encouru 
les griefs du moyen ; 

­ Cass., civ. 1re, 11 mars 2009, n° 08-11.211 

« Attendu que Jacqueline Z... connaît actuellement la situation financière suivante :  
 
- retraite mensuelle de 1.350 environ (moyenne de l'année 2006) ; 
 
- revenu mensuel du studio qu'elle possède ... (le premier juge ayant noté des revenus fonciers mensuels de 945 
6). 
 
Que son patrimoine est composé de l'immeuble dans lequel elle réside, d'un studio loué, d'un appartement à 
BANDOL et d'une maison à DOLE (d'une valeur totale suivant ses propres chiffres de 805.000 ) sans compter ses 
droits dans la succession de sa mère (de plus de 50.000 ). 
 
Attendu, dès lors, que Jacqueline Z... ne peut manifestement pas prétendre se trouver dans l'impossibilité de 
subvenir à ses besoins au seul regard de ses ressources mensuelles. 
 
Attendu que le jugement de divorce notait alors les revenus mensuels respectifs :  
 
- 41.000 F pou Daniel Y... 
 
- 6.510 F. pour Jacqueline Z... 
 
Soit un rapport de plus de 6 à 1 (ratio de 6,29) entre les époux d'alors. 
 
Que la simple comparaison des retraites actuelles, soit 2.900 pour l'appelant et 1.350 pour l'intimée, ne révèle 
nullement le même ratio, la pension de Daniel Y... étant maintenant de 2,18 fois supérieure. 
 
Attendu que, sans tenir compte de l'érosion monétaire (couverte en grande partie par l'indexation qui complétait 
la rente qui n'est pas intégrée dans le calcul), le montant approximatif des arrérages versés par Daniel Y... est de 
plus de 108.000 au jour de la requête. 
 
Attendu que les patrimoines respectifs ne peuvent servir de déterminants majeurs au regard des critères à étudier 
pour révéler l'éventuelle existence d'un avantage manifestement excessif 
 
Attendu que, tant la durée de service de cette rente, le montant déjà versé que les ressources actuelles de la 
créancière, sont de nature à caractériser l'avantage ci-dessus visé, si l'arrérage continuait à être versé, surtout au 
regard du changement de ratio de disparité de revenus entre les deux parties», 
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ALORS, D'UNE PART, QUE 
 
En se fondant, pour décider que le maintien de la rente procurerait à Madame Z... un avantage manifestement 
excessif, sur la durée du service de ladite rente et sur le montant des arrérages versés par Monsieur Y..., tous 
éléments étrangers aux critères visés aux articles 276 et 271 du Code Civil, la Cour d'Appel a violé lesdits articles, 
ensemble l'article 33-VI de la loi du 26 mai 2004, 
 
ALORS, D'AUTRE PART, QUE 
 
En énonçant «que les patrimoines respectifs ne peuvent servir de déterminants majeurs au regard des critères à 
étudier pour révéler l'éventuelle existence d'un avantage manifestement excessif», et partant en s'abstenant 
d'examiner le patrimoine de Monsieur Y..., alors qu'aux termes de l'article 271 du Code Civil le juge prend en 
considération notamment «le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenus», la Cour 
d'Appel a encore violé ledit article, ensemble l'article 276 du Code Civil et l'article 33-VI de la loi du 26 mai 2004. 
 

­ Cass., civ. 1re, 4 juillet 2012, n° 11-14.962 

[…] 
IL EST FAIT GRIEF à l'arrêt attaqué, D'AVOIR confirmé le jugement entrepris en ce qu'il a constaté que la 
pension alimentaire allouée à Madame Y... dans le jugement de divorce du 10 novembre 1965 du tribunal de 
grande instance de Brest présentait un caractère alimentaire et en ce qu'il a dit qu'en conséquence, cette pension 
alimentaire n'était pas transmissible aux héritiers de Monsieur Alain X... ;  
AUX MOTIFS, propres, QUE la pension alimentaire allouée à Madame Y... par le jugement du 10 novembre 
1965 est fondée sur l'article 301 du Code civil, pris dans sa rédaction antérieure à la loi du 11 juillet 1975 ; que le 
dit article dispose que « si les époux ne s'étaient fait aucun avantage ou si ceux stipulés ne paraissent pas suffisants 
pour assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal pourra lui accorder, sur les biens de 
l'autre époux, une pension alimentaire qui ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux. Cette pension 
sera révocable dans le cas où elle cesserait d'être nécessaire » ; qu'attendu que la pension alimentaire prévue par 
le dit article a donc un fondement purement alimentaire puisqu'il s'agit de pallier l'état de besoin de l'époux qui a 
obtenu le divorce et non de compenser une disparité dans les conditions de vie respectives des époux résultant de 
la rupture du mariage, notion prévue par la loi du 11 juillet 1975 ayant instauré la prestation compensatoire ; 
qu'attendu qu'en l'espèce, le jugement de divorce du 10 novembre 1965 précise dans ses motifs que la somme de 
2. 000 francs pas mois, sollicitée par l'épouse au titre de la pension alimentaire apparaît exagérée « par rapport 
aux besoins de la demanderesse et des moyens de son époux » ; que par ailleurs, la somme de 10. 000 francs a été 
accordée à l'épouse en réparation du « préjudice moral indéniable subi par la faute de son mari » ; que le jugement 
de divorce des époux a donc d'une part pallié l'état de besoin de Madame Y..., par l'allocation d'une pension 
alimentaire et d'autre part indemnisé le préjudice subi du fait de la faute commise par l'époux, par l'octroi de 
dommages et intérêts ; qu'attendu que le caractère alimentaire de la dite pension est encore confirmé par les 
décisions rendues par le tribunal de Brest le 15 novembre 1967, le juge aux affaires familiales de Montpellier le 
3 mai 1978 et le juge aux affaires familiales de Nice le 21 janvier 1999 ainsi que par les arrêts rendus par les cours 
d'appel de Montpellier et d'Aix-en-Provence respectivement les 12 mai 1980 et le 23 octobre 2001 qui ont statué 
sur les demandes d'augmentation du montant de la pension alimentaire en considération des besoins de Madame 
Y... ; que de telles demandes n'auraient pu être jugées recevables si la dite pension avait présenté un caractère 
indemnitaire ; qu'attendu par ailleurs que les moyens articulés par l'appelante sur le régime de la prestation 
compensatoire instaurée par la loi du 11 juillet 1975 et modifié par la loi du 26 mai 2004 sont sans application en 
l'espèce, s'agissant d'un divorce prononcé en 1964 ; qu'attendu que le caractère alimentaire et personnel de 
l'obligation alimentaire entraîne son intransmissibilité à cause de mort ; qu'attendu que le jugement entrepris sera 
confirmé en ce qu'il a retenu que la pension alimentaire allouée à Madame Y... par le jugement de divorce du 10 
novembre 1965 avait un caractère alimentaire et personnel de sorte qu'elle n'est pas transmissible aux héritiers du 
débiteur ; que Madame Y... sera déboutée de l'ensemble de ses demandes (arrêt attaqué, p. 4) ;  
ET AUX MOTIFS, éventuellement adoptés, QUE sur la nature de la pension alimentaire allouée par le juge du 
divorce, la pension alimentaire fixée par le jugement de divorce du 10 novembre 1965 est fondée sur l'article 301 
du Code civil pris dans sa rédaction antérieure à la loi de 1975 ; que cet article prévoit que « si les époux ne 
s'étaient fait aucun avantage, ou si ceux stipulés ne paraissent pas suffisants pour assurer la subsistance de l'époux 
qui a obtenu le divorce, le tribunal pourra lui accorder, sur les biens de l'autre époux, une pension alimentaire, qui 
ne pourra excéder le tiers des revenus de cet autre époux. Cette pension sera révocable dans le cas où elle cesserait 
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d'être nécessaire » ; qu'il résulte de ce texte que la pension alimentaire a un fondement exclusivement alimentaire, 
puisqu'il s'agit de pallier l'état de besoin de l'époux qui a obtenu le divorce et non de compenser une disparité dans 
les conditions de vie respectives de chacun des époux (notion prévue par la loi du 11 juillet 1975 ayant instauré 
la prestation compensatoire) ; que si ladite pension avait un caractère indemnitaire, elle n'aurait pu faire l'objet 
d'une révision à la hausse du fait de la détérioration de la situation matérielle du débiteur et de l'amélioration de 
la situation matérielle du créancier ; qu'or, il convient de constater que par arrêt du 12 mai 1980 de la cour d'appel 
de Montpellier et du 23 octobre 2001 de la cour d'appel d'Aix-en-Provence, le montant de la pension alimentaire 
a été augmenté en considération des ressources et charges des ex-époux ; que, sur le régime de ladite pension 
alimentaire, la pension alimentaire allouée à Madame Ghislaine Y... ayant un caractère exclusivement alimentaire, 
dès lors elle revêt un caractère strictement personnel ; qu'en conséquence, la créance est incessible et 
intransmissible aux héritiers ; qu'il sera donc fait droit à la demande principale ; qu'il n'y a donc pas lieu de statuer 
sur les demandes subsidiaires (jugement entrepris, p. 3-4) ;  
1°) ALORS QUE la pension visée à l'article 301, alinéa 1er, du Code civil, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
11 juillet 1975, a un fondement indemnitaire en ce qu'elle tend à réparer le préjudice causé à l'époux innocent par 
la perte du droit de secours auquel il pouvait prétendre pendant le mariage ; qu'indépendamment de son caractère 
alimentaire, la nature indemnitaire de cette pension conduit, en cas de décès du débiteur, à transmettre la charge 
de la pension aux héritiers de ce dernier ; qu'au cas présent, dans ses conclusions d'appel (p. 4-5), l'exposante a 
fait valoir que la pension qui lui avait été allouée par le jugement de divorce était transmissible aux héritiers du 
débiteur décédé, conformément à une jurisprudence constante dont il ressort que cette pension survit au décès de 
son débiteur en raison de son caractère indemnitaire ; que la cour d'appel a néanmoins estimé que la pension visée 
à l'article 301 ancien du Code civil aurait un fondement purement alimentaire, ce dont elle a déduit son 
intransmissibilité à cause de mort ; qu'en statuant ainsi, cependant que la pension visée à l'article 301, alinéa 1er, 
du Code civil (dans sa rédaction antérieure à la loi n° 75-617 du 11 juillet 1975), a un fondement indemnitaire, 
outre son caractère alimentaire, qui la rend transmissible à cause de mort, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
[…] 
 

­ Cass., civ. 1re, 27 juin 2018, n° 17-20.181 

l est fait grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir supprimé la rente mensuelle viagère mise à la charge de Monsieur 
Y... au profit de Madame X... ; 
 
AUX MOTIFS QUE Monsieur Y... soutient que la prestation compensatoire procure à Madame X... bénéficie 
d'un avantage manifestement excessif dû à cette rente, conformément aux dispositions de l'article 276-3 du Code 
civil ; que la rente litigieuse ayant été fixée avant le 1er juillet 2000, elle peut être révisée en raison d'un 
changement important dans les ressources ou les besoins des parties ; qu'elle peut en outre être révisée, 
indépendamment des ressources et besoins des parties à la demande du débiteur ou de ses héritiers « lorsque son 
maintien en l'état procurerait au créancier un avantage manifestement excessif » ; que c'est à compter de l'année 
1995, date du protocole d'accord entre les époux, qu'il convient d'apprécier l'évolution de la situation des parties, 
étant constaté que le montant actuel de la rente s'élève, avec les effets de l'indexation à la somme de 986 € ; 
- Sur l'évolution de la situation financière de Monsieur Y... : 
Qu'il ressort de l'avis d'imposition 2016 versé aux débats par l'appelant que son revenu mensuel tiré de sa retraite 
s'élève à la somme de 4.973 € et ses revenus fonciers à la somme annuelle de 39.553 €, soit une moyenne 
mensuelle globale de 8.269 € ; que Madame X... ne démontre pas que Monsieur Y... dissimule tout ou partie de 
ses revenus professionnels et fonciers et en l'absence de preuve contraire, les déclarations de l'appelant doivent 
être présumées sincères ; qu'il justifie que la SARL ELYNE ne produit aucun bénéfice, cette société ayant été 
dissoute le 30 juin 2015 ; que les parts sociales des époux dans la SARL TECHNIC OFFSET ont été partagées, 
soit 150 parts pour chacun des époux ce qui a été pris en compte dans le protocole d'accord du 16 octobre 1995 ; 
que Monsieur Y..., âgé de 76 ans, justifie par ailleurs de sérieuses difficultés de santé puisqu'après une intervention 
chirurgicale liée à un cancer du côlon, il a dû subir une arthroscopie du genou en juin 2016 et éprouve des 
difficultés à se déplacer ; qu'il est chargé de famille, étant père de deux enfants âgés respectivement de 19 et 10 
ans ; que l'aîné effectue des études supérieures dont le coût annuel s'élève à la somme de 5.315 € ; qu'il justifie de 
charges fixes et incompressibles (il n'apparaît pas de charges professionnelles, Monsieur Y... étant à la retraite) à 
hauteur d'une somme mensuelle 3.736 €, ce qui lui laisse un disponible pour quatre personnes de 4.533 € en 
assumant les frais d'entretien et d'éducation de deux enfants à charge, l'appelant justifiant que si son épouse a 
commencé une activité, celle-ci ne génère actuellement aucun revenu comme le montre l'avis d'imposition 2016 ; 
que les frais de carte bleue, soit 2.135 € par mois ne présentent pas un caractère excessif et un niveau de vie 
dispendieux pour quatre personnes ; qu'il n'est pas établi notamment que Monsieur Y... ait un train de vie luxueux 
(véhicule Porsche qui a été vendu en 1995, existence d'une résidence à Bangkok non démontrée) comme le prétend 
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Madame X... qui verse aux débats une attestation émanant de sa fille dont il n'est pas contesté qu'elle n'entretient 
aucun lien avec son père, à supposer cette attestation recevable ; 
- Sur l'évolution de la situation financière de Madame X... : 
Qu'il convient de relever que, depuis l'arrêt du 11 mai 1992, est intervenue la liquidation du régime matrimonial 
des époux le 27 novembre 1995 ; que, pour tenir compte de l'enrichissement du patrimoine de chacun des époux, 
Madame X... a accepté de réduire le montant de la rente mensuelle à la somme de 5.000 francs ; que l'épouse, 
âgée de 73 ans, s'est vue en effet attribuer une maison d'habitation de 350 mètres carrés sur la commune de [...] 
en ARIEGE constituée d'un ancien moulin avec canal et parc privé de plus de 2 hectares, l'ensemble évalué en 
juin 1995 à la somme de 800.000 francs et qui aurait actuellement une valeur de 350.000 €, hors dépendances ; 
que Monsieur Y... s'est vu attribuer la maison d'habitation située sur la commune de SAINT GEORGES 
D'ORQUES qui constitue sa résidence principale ; que, s'il est vrai comme le soutient l'intimée que la prestation 
compensatoire a été fixée en fonction du patrimoine de chacun des époux, il appartient au juge saisi d'une demande 
de révision de rechercher si elle ne constitue pas désormais un avantage manifestement excessif ; que Madame 
X... n'occupe pas le bien immobilier situé [...] , qui n'est pas davantage loué, privant ainsi l'intimée d'une source 
de revenus et donnant lieu au contraire à une charge manifestement excessive pour un bien qu'elle n'occupe pas 
de manière constante, soit une dépense annuelle d'entretien de 13.000 € par an ; que l'explication donnée par cette 
dernière quant à ses difficultés de santé la contraignant à consulter une fois par mois un médecin spécialiste en 
médecine chinoise sur MONTPELLIER n'est pas convaincante ; qu'en effet, outre le fait qu'elle n'établit pas le 
caractère grave de ses problèmes de santé, elle se dit fatiguée pour faire des aller-retour entre MONTPELLIER et 
l'ARIEGE mais indique en même temps qu'elle loue un appartement à TARASCON à proximité du domicile [...] 
au mois une fois par mois imputés par l'intimée sur des charges fixes ; qu'elle justifie percevoir la somme de 1.630 
€ au titre de sa retraite et la somme de 2.420 € au titre de revenus fonciers, soit une somme mensuelle globale de 
4.050 € hors prestation compensatoire ; que les revenus qu'elle déclare seront présumés sincères dès lors que 
l'appelant ne rapporta pas la preuve d'une quelconque dissimulation ; que, compte tenu des charges fixes et 
incompressibles dont elle justifie, soit une somme mensuelle de 3.040 € il lui reste un disponible de 1.010 €, étant 
observé que ses dépenses par carte bancaire s'élèvent mensuellement pour elle seule à la somme de 1.100 € ; que, 
surtout, il apparaît que la location de toute ou partie du bien immobilier sis à [...] dès lors qu'elle a choisi de ne 
pas y résider serait de nature à alléger voire compenser totalement ses charges et accroître ainsi son revenu 
disponible dans de notables proportions ; qu'en conséquence, au regard de cet élément, il convient de considérer 
que la prestation compensatoire qu'elle perçoit sous forme de rente viagère à hauteur de 986 € lui procure un 
avantage manifestement excessif ; qu'en conséquence, Monsieur Y... apparaît bien fondé en sa demande de 
suppression de la rente viagère mise à sa charge et le jugement déféré sera réformé en ce sens ; 
 
ALORS, D'UNE PART, QUE l'article 33 VI de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004, applicable en la cause, prévoit 
que le débiteur peut solliciter la révision d'un rente viagère fixée par jugement ou convention avant l'entrée en 
vigueur de la loi du 30 juin 2000, s'il démontre, soit un changement important dans les ressources ou les besoins 
de l'une ou l'autre des parties, soit que le maintien en l'état de la rente procurerait au créancier un avantage 
manifestement excessif au regard des critères posés par l'article 276 du Code civil ; que, pour faire droit à la 
demande de Monsieur Y... en suppression de la rente viagère, la Cour d'appel a relevé « que, surtout, il apparaît 
que la location de toute ou partie du bien immobilier sis à [...] dès lors qu'elle a choisi de ne pas y résider serait 
de nature à alléger voire compenser totalement ses charges et accroître ainsi son revenu disponible dans de 
notables proportions » et « qu'en conséquence, au regard de cet élément, il convient de considérer que la prestation 
compensatoire qu'elle perçoit sous forme de rente viagère à hauteur de 986 € lui procure un avantage 
manifestement excessif » ; qu'en retenant ainsi, pour supprimer la rente viagère, les éventuels revenus qui 
pourraient être tirés d'un bien s'il en était fait une autre utilisation par le créancier de la prestation compensatoire, 
la Cour d'appel qui ne s'est pas fondée sur le critères posés par l'article 266 du Code civil, a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article 33 VI de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 ; 
 
ALORS, D'AUTRE PART, QUE la Cour d'appel, après avoir constaté que lors de la liquidation du régime 
matrimonial des époux en 1995, Madame X... avait accepté de réduire de moitié le montant de la rente mensuelle, 
« pour tenir compte de l'enrichissement du patrimoine de chacun des époux », Madame X... s'étant vue attribuer 
une maison d'habitation sur la commune de [...], s'est néanmoins fondée, pour supprimer la rente viagère, sur le 
fait que « la location de toute ou partie du bien immobilier sis à [...] dès lors qu'elle a choisi de ne pas y résider 
serait de nature à alléger voire compenser totalement ses charges et accroître ainsi son revenu disponible dans de 
notables proportions » ; qu'en statuant ainsi, la Cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations desquelles il résultait que l'attribution à Madame X... du bien situé à BELLESTA avait déjà 
été prise en compte lors de la révision conventionnelle de la prestation compensatoire en 1995, a violé les 
dispositions de l'article 33 VI de la loi n° 2004-439 du 26 mai 2004 ; 
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ALORS, ENFIN, QUE, dans ses conclusions d'appel (p. 5), Madame Y... avait fait valoir que Monsieur Y... « 
n'indique pas qu'il détient des parts sociales de la SCI SAINT MICHEL, société familiale avec sa fille Karine Y... 
», « que la SCI SAINT MICHEL procure des revenus deux fois plus élevés depuis 2006, date à laquelle le crédit 
a été soldé. En effet, les revenus fonciers de cette société sont passés de 7.287 euros en 2003 à 16.282 en 2014 
(pièce n° 33 à 37) » et qu'en conséquence, « les revenus fonciers de Monsieur Y... ont donc augmenté depuis 1995 
» ; qu'en se bornant à énoncer que les revenus fonciers de Monsieur Y... s'élevaient « à la somme annuelle de 
39.553 €, soit une moyenne mensuelle globale de 8.269 € » et « que Madame X... ne démontre pas que Monsieur 
Y... dissimule tout ou partie de ses revenus professionnels et fonciers et en l'absence de preuve contraire, les 
déclarations de l'appelant doivent être présumées sincères », sans répondre au moyen soulevé dans les conclusions 
d'appel de l'exposante et portant sur les revenus fonciers générés par la SCI SAINT MICHEL, la Cour d'appel a 
violé les dispositions de l'article 455 du Code de procédure civile.ECLI:FR:CCASS:2018:C100654 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la garantie des droits 

­ Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

. En ce qui concerne le nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 :  
8. Considérant qu'aux termes du nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : " À l'extinction complète de 
la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision préalablement autorisé sur 
le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce service qui lui en fait la 
demande, sous réserve du respect des articles 1er, 3-1, 26 et 39 à 41-4, un droit d'usage de la ressource 
radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à condition que ce service 
ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et critères énoncés aux deuxième 
et troisième alinéas du III de l'article 30-1, souscrive à des obligations renforcées de soutien à la création en 
matière de diffusion et de production d'oeuvres cinématographiques et audiovisuelles européennes et d'expression 
originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne morale distincte, contrôlée 
par cet éditeur au sens du 2° de l'article 41-3 " ;  
9. Considérant, par ailleurs, qu'aux termes de l'article 104 : " La mise en oeuvre du présent titre n'est pas susceptible 
d'ouvrir droit à réparation " ;  
10. Considérant que la loi déférée met fin, de façon anticipée et progressive, à compter du 30 mars 2008, à la 
diffusion des services nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; qu'elle aura pour 
effet de réduire la durée des autorisations de diffusion qui avaient été accordées aux éditeurs de ces services 
jusqu'en décembre 2010, février 2012 et avril 2012 selon les cas ; qu'elle porte ainsi atteinte à des situations 
légalement acquises ;  
11. Considérant, en premier lieu, que les éditeurs nationaux de services de télévision diffusés en mode analogique 
sont, au regard de l'extinction anticipée de ce mode de diffusion, dans une situation différente de celle des éditeurs 
nationaux diffusant exclusivement leurs services en mode numérique ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en attribuant, à 
l'exclusion de toute autre forme de réparation, un autre service de télévision à vocation nationale à chacun des 
trois éditeurs dont les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique seront 
progressivement privées d'effets avant leur terme, le législateur a voulu indemniser le préjudice qui leur sera ainsi 
causé ; qu'il s'est notamment référé aux dépenses inhérentes au passage anticipé à une diffusion exclusivement 
numérique ;  
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13. Considérant, en outre, qu'afin de ne pas défavoriser les nouveaux éditeurs de la télévision numérique terrestre, 
les trois services compensatoires de télévision numérique ne pourront être attribués et offerts au public qu'à 
l'extinction définitive de la diffusion analogique, soit le 30 novembre 2011 ; que les éditeurs de ces trois services 
devront souscrire à des obligations renforcées en matière de diffusion et de production d'oeuvres 
cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française et européenne ; qu'ils seront également 
soumis aux dispositions de droit commun de la loi du 30 septembre 1986 tendant à limiter la concentration dans 
le secteur de la communication ;  
14. Considérant, dans ces conditions, que le nouvel article 103 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 n'apporte 
pas aux éditeurs concernés une compensation manifestement disproportionnée ;  
 

­ Décision n° 2010-102 QPC du 11 février 2011 - M. Pierre L. [Monopole des courtiers interprètes et 
conducteurs de navires] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  
5. Considérant que, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 
2001 susvisée, la suppression du privilège professionnel dont jouissaient les courtiers interprètes et conducteurs 
de navire répondait à un but d'intérêt général résultant de la volonté du législateur de mettre le droit national en 
conformité avec le règlement du Conseil du 12 octobre 1992 susvisé ; que cette suppression tendait également à 
favoriser la libre concurrence et la liberté d'entreprendre ; que le législateur, quelle que soit la portée de ce 
règlement, n'a pas affecté une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011 - M. Lucien M. [Biens des sections de commune] 

SUR LA GARANTIE DES DROITS :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des 
droits proclamée par cet article s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ;  
8. Considérant que les dispositions contestées n'autorisent le transfert à titre gratuit des biens ou droits de la section 
que pour des motifs imputables aux membres de la section ou à leurs représentants ; qu'au demeurant, le législateur 
n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le transfert de propriété entraînerait pour les 
membres de la section une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; que, dans ces conditions, ces dispositions n'affectent pas une situation légalement acquise dans des 
conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2011-141 QPC du 24 juin 2011 - Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait 
ou modification d'une autorisation] 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS :  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne 
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respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la même Déclaration s'il portait aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ;  
6. Considérant, en premier lieu, que les modifications ou retraits des autorisations délivrées par l'État au titre de 
la police des eaux, en application de l'article L. 214-4 du code de l'environnement, ne peuvent intervenir sans 
indemnité que dans les cas que cet article énumère de façon limitative ; qu'ils sont opérés dans des circonstances 
qui, extérieures à la volonté de l'autorité administrative, relèvent soit de l'exercice des pouvoirs de police de 
l'administration en cas d'« inondation », de « menace pour la sécurité publique » ou de « menace majeure pour le 
milieu aquatique », soit du non-respect par le titulaire de l'autorisation ou de la concession de ses obligations en 
cas « d'abandon » des installations ; que le champ des dispositions contestées est ainsi strictement proportionné 
aux buts d'intérêt général de la préservation du « milieu aquatique » et de protection de la sécurité et de la salubrité 
publiques ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les autorisations, prévues par l'article L. 214-3 du code de 
l'environnement, sont consenties unilatéralement par l'État et ne revêtent donc pas un caractère contractuel ;  
8. Considérant que, d'autre part, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où la 
modification ou le retrait de l'autorisation entraînerait pour son bénéficiaire une charge spéciale et exorbitante, 
hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ;  
9. Considérant, en troisième lieu, que, s'agissant des concessions d'énergie hydraulique, les règlements d'eau 
figurant aux cahiers des charges annexés à ces concessions valent autorisation au titre des articles L. 214-1 et 
suivants du code de l'environnement ; qu'aux termes de l'article L. 214-5 : « Les règlements d'eau des entreprises 
hydroélectriques sont pris conjointement au titre de l'article 10 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique et des articles L. 214-1 à L. 214-6. - Ces règlements peuvent faire l'objet de modifications, 
sans toutefois remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; qu'il ressort du rapprochement du 
paragraphe II de l'article L. 214-4 et de l'article L. 214-5 que le « règlement d'eau » d'une entreprise 
concessionnaire de la fourniture d'électricité ne peut être retiré au titre de la police des eaux et que les 
modifications qui peuvent y être apportées, à ce titre, pour garantir la salubrité et la sécurité publiques ou protéger 
le milieu aquatique d'une menace majeure ne peuvent « remettre en cause l'équilibre général de la concession » ;  
10. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté aux situations légalement acquises une 
atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage porté atteinte aux contrats légalement conclus ;  

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 
sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 
d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 
sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 
publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 
loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 
dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ;  
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 
correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 
taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 
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du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 
donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 
prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 
gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 
1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 
; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 
« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97-1164 du 19 
décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 
l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de finances 
pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 
2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 2012-1404 
du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 
dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux produits 
issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une durée de 
six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits issus de ces 
contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient légitimement 
attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ;  
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe 
IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 
16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 
date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 
premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 
janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 
du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 
8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ;  

­ Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014 - M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ; 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu 
» ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163–0 A du code 
général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; 
qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 000 
€ et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction 
de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les contribuables 
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soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 
000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence 
supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette contribution est « 
déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions qu'en matière 
d'impôt sur le revenu » ;  
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, et 
notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts 
dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ;  
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires prévus 
au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que les 
contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des autres impôts 
alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus 
ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets 
qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ;  
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à compter 
de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 
2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux 
mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 
quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

­ Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015 - M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité] 

20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
21. Considérant qu'en fixant les conditions dans lesquelles l'acquisition de la nationalité peut être remise en cause, 
les dispositions contestées ne portent pas atteinte à une situation légalement acquise ;  
22. Considérant que la déchéance de la nationalité d'une personne ne met pas en cause son droit au respect de la 
vie privée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au respect de la vie privée est inopérant ; 
23. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas entachées d'inintelligibilité, 
ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015 - Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 
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56. Considérant, en premier lieu, que les autorisations d'exploiter des installations de production d'électricité 
accordées par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit 
de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte à ce droit en méconnaissance de l'article 2 de cette déclaration ; 
57. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 593-7 du code de l'environnement subordonne la création d'une 
installation nucléaire de base à la délivrance d'une autorisation de création ; qu'en application de l'article L. 593-
11 du même code, la mise en service de cette installation est autorisée par l'Autorité de sûreté nucléaire ; qu'en 
vertu de l'article L. 593-13 du même code, à défaut d'une mise en service dans le délai fixé par l'autorisation de 
création, il peut être mis fin à l'autorisation de l'installation après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire ; que les 
dispositions de l'article L. 311-5-5 du code de l'énergie plafonnent à 63,2 gigawatts la capacité totale autorisée 
pour la délivrance des autorisations d'exploiter des installations nucléaires de base ; que le total des capacités de 
production d'électricité d'origine nucléaire aujourd'hui utilisées s'élève à ce montant ; que, toutefois, la somme des 
capacités de production utilisées et des capacités relatives à des installations ayant déjà fait l'objet d'une 
autorisation de création sans être encore mises en service excède ce plafond de 1,65 gigawatt ; qu'il en résulte une 
atteinte aux effets qui peuvent légitimement être attendus de situations légalement acquises ;  
58. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles L. 311-5-5 et L. 311-5-6 que le respect du 
plafond de la capacité totale autorisée de production d'électricité d'origine nucléaire est apprécié à la date de mise 
en service de l'installation et non à la date du dépôt de la demande d'autorisation d'exploiter ; que, par suite, l'article 
L. 311-5-5 n'impose pas l'abrogation immédiate d'une autorisation d'exploiter ; qu'il laisse également le titulaire 
des autorisations d'exploiter libre de choisir, en fonction des perspectives d'évolution du parc des installations 
nucléaires, les autorisations d'exploiter dont il pourra demander l'abrogation afin de respecter les nouvelles 
exigences fixées par la loi ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en plafonnant la somme des 
puissances autorisées par des autorisations d'exploiter une installation nucléaire de base, le législateur a entendu 
promouvoir la diversification des sources d'énergie et la réduction de la part de l'électricité d'origine nucléaire ; 
qu'il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général ; que l'atteinte portée aux effets qui peuvent légitimement être 
attendus de situations légalement acquises est justifiée par des motifs d'intérêt général suffisants et proportionnée 
aux buts poursuivis ; 
59. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que les titulaires 
d'autorisations de création d'installations nucléaires de base déjà délivrées au jour de l'entrée en vigueur de la loi 
déférée, privés de la possibilité de demander une autorisation d'exploiter une installation pour laquelle ils 
disposent d'une telle autorisation de création ou contraints de demander l'abrogation d'une autorisation d'exploiter 
afin de respecter le plafonnement institué par l'article L. 311-5-5, puissent prétendre à une indemnisation du 
préjudice subi ;  
60. Considérant que, dans ces conditions, la garantie des droits des titulaires d'autorisations relatives à des 
installations nucléaires de base n'est pas méconnue par les dispositions contestées ; 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

108. L'article 161 crée un dispositif d'encadrement des rémunérations des dirigeants de  sociétés cotées par le 
truchement de votes contraignants de l'assemblée générale des actionnaires. Le 1° de son paragraphe I crée, dans 
le code de commerce, un nouvel article L. 225-37-2 qui prévoit que l'assemblée générale des sociétés anonymes 
dotées d'un conseil d'administration approuve, chaque année, une résolution portant sur les principes et les critères 
de détermination, de répartition et d'attribution des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables aux dirigeants à raison de leur mandat. Ce même 
article L. 225-37-2 requiert également l'approbation de l'assemblée générale pour toute modification de ces 
éléments de rémunération ainsi qu'à chaque renouvellement du mandat exercé par les personnes mentionnées ci-
dessus. Le 6° du paragraphe I de l'article 161 crée, dans le code de commerce, un nouvel article L. 225-82-2, qui 
institue des règles équivalentes pour les sociétés dotées d'un conseil de surveillance. Le 7° du paragraphe I de 
l'article 161 modifie l'article L. 225–100 du code de commerce pour prévoir, d'une part, que, lorsque l'assemblée 
générale a statué sur les principes et critères mentionnés ci-dessus en vertu des articles L. 225-37-2 et L. 225-82-
2, elle statue sur les éléments de rémunération et avantages de toute nature mentionnés ci-dessus attribués au titre 
de l'exercice antérieur pour les dirigeants. En outre, les éléments de rémunération variables ou exceptionnels dont 
le versement a été conditionné à l'approbation par une assemblée générale, au titre de l'exercice écoulé, ne peuvent 
être versés qu'à l'issue d'un vote favorable de l'assemblée générale. 
109. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi. D'une part, l'article L. 225-82-2 vise l'ensemble des membres du conseil de surveillance 
alors que les nouvelles dispositions de l'article L. 225-100 ne visent que le président de ce conseil. D'autre part, 
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les termes « à raison de leur mandat » ou « en raison du mandat », employés respectivement par les articles L. 
225-37-2 et L. 225-82-2, ne règlent ni le cas des rémunérations versées par les autres sociétés d'un même groupe, 
ni celui des indemnités d'arrivée ou de départ. Ils soutiennent également que les dispositions insérées dans l'article 
L. 225-100 portent atteinte à des situations légalement acquises et remettent en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations. 
110. En premier lieu, d'une part, en visant, dans les articles L. 225-37-2 et L. 225-82-2, les rémunérations et 
avantages de toute nature perçus « à raison » ou « en raison » du mandat des dirigeants concernés, le législateur a 
retenu l'ensemble des rémunérations et avantages reçus par un dirigeant au titre des mandats qu'il détient. D'autre 
part, les règles de rémunération des membres du conseil de surveillance étant fixées par l'article L. 225-83 du code 
de commerce, il n'y avait pas lieu pour le législateur de déterminer les modalités selon lesquelles l'assemblée 
générale statue sur les éléments de rémunération versés aux membres du conseil de surveillance. Les dispositions 
des articles L. 225–37-2, L. 225–82-2 et les dispositions insérées dans l'article L. 225–100 ne méconnaissent pas 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. 
111. En second lieu, il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce 
faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne 
saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en 
cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
112. Les dispositions insérées par l'article 161 de la loi déférée dans l'article L. 225-100 du code de commerce, 
qui prévoient des règles nouvelles pour la rémunération des dirigeants ne portent atteinte à aucune situation qui 
serait légalement acquise et ne remettent pas en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles 
situations. 
113. En conséquence, les dispositions de l'article 161 de la loi déférée, qui ne méconnaissent aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-642 QPC du 7 juillet 2017 - M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values 
mobilières de l'abattement pour durée de détention] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 : 

13. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
14. Lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa demande, de bénéficier sous certaines conditions d'un 
régime dérogatoire d'imposition d'une plus-value, le contribuable doit être regardé comme ayant accepté les 
conséquences de la remise en cause de ce régime en cas de non-respect des conditions auxquelles il était 
subordonné. Il en résulte que l'imposition de la plus-value selon les règles applicables l'année de cette remise en 
cause ne porte atteinte à aucune situation légalement acquise et ne remet pas en cause les effets qui pourraient 
légitimement être attendus d'une telle situation. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-656 QPC du 29 septembre 2017 - M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur 
certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions 
agricoles] 

4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
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atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
5. En application du 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime, sont notamment considérés 
comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles « les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ».  
6. En application du code de la sécurité sociale, ces revenus de capitaux mobiliers étaient, avant l'entrée en vigueur 
de ce 4°, soumis à la contribution sociale généralisée en qualité de revenus du patrimoine ou de produits de 
placement et, en application de l'ordonnance du 24 janvier 1996 mentionnée ci-dessus, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale pesant sur ces mêmes revenus et produits. En application de l'article L. 136-4 
du même code et de l'article 14 de la même ordonnance, ils sont, depuis cette entrée en vigueur, soumis à ces 
mêmes contributions en qualité de revenus d'activité. Selon l'article L. 731-15 du code rural et de la pêche 
maritime, les revenus pris en compte dans l'assiette de ces dernières contributions sont constitués par la moyenne 
des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Enfin, 
aux termes du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013, le 4° de l'article L. 731-14 du code rural 
et de la pêche maritime s'applique aux contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er 
janvier 2014. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, l'assiette des contributions dues au titre de 
l'année 2014 inclut notamment 75 % des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013. 
7. Il résulte de ce qui précède que certains revenus de capitaux mobiliers perçus en 2013 ont pu être soumis en 
2013 à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de 
revenus du patrimoine ou de produits de placement. Ces mêmes revenus ont, par ailleurs, pu être pris en compte 
dans le calcul de la moyenne des revenus dont résulte l'assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale portant sur les revenus d'activité dus au titres de l'année 2014. 
Toutefois, aucune disposition législative ne prévoit que la contribution sociale généralisée et la contribution au 
remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine ou les produits de placement dues au titre de 
2013 revêtaient un caractère libératoire. Dès lors, en intégrant à compter du 1er janvier 2014 les revenus de capitaux 
mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime dans l'assiette de la 
contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale sur les revenus 
d'activité, le législateur n'a pas porté atteinte à des situations légalement acquises ni remis en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 

­ Décision n° 2017-755 DC du 29 novembre 2017 - Loi de finances rectificative pour 2017 

43. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
44. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
45. En premier lieu, d'une part, les dispositions contestées créent des contributions dues au titre des exercices clos 
à compter du 31 décembre 2017 et jusqu'au 30 décembre 2018. Le fait générateur de ces impositions interviendra 
donc après leur entrée en vigueur. Or, aucune règle constitutionnelle n'interdit au législateur de modifier un régime 
fiscal existant en créant une nouvelle imposition dont le fait générateur est postérieur à son institution. D'autre 
part, le fait que ces deux contributions donnent lieu au 20 décembre 2017 au versement d'un acompte de 95 % de 
leur montant estimé ne leur confère pas un caractère rétroactif. Enfin, les requérants ne sauraient se prévaloir  de 
ce que les contributions contestées ont été annoncées et adoptées au dernier trimestre 2017 pour en déduire qu'une 
imposition nouvelle porterait atteinte à une situation légalement acquise ou aux effets pouvant légitimement en 
être attendus. 
46. En second lieu, d'une part, les dispositions du 3 du paragraphe III ne remettent pas en cause les droits 
d'imputation existants applicables à l'impôt sur les sociétés lui-même. D'autre part, le seul fait que le législateur 
fixe l'assiette d'un impôt par rapport à un autre impôt ne saurait lui interdire de prévoir que les avantages fiscaux 
applicables à l'un ne le sont pas à l'autre.       
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47. Il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article 1er  ne remettent pas en cause les effets qui pouvaient 
légitimement être attendus de situations légalement acquises. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 doit être écarté. 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

51. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises, ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
52. Conformément aux dispositions du quatrième alinéa du 8° du paragraphe XVI de l'article 15, les travailleurs 
indépendants affiliés au régime des professions libérales et exerçant une profession relevant, postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la loi déférée, du régime général, restent affiliés au régime des professions libérales sauf 
s'ils en font la demande contraire. Les dispositions contestées, qui instituent un droit d'option, ne portent donc pas 
atteinte à des situations légalement acquises, aux effets pouvant légitimement en être attendus ou à des contrats 
légalement conclus. Elles n'entraînent pas non plus d'atteinte à la liberté contractuelle. 
53. Il résulte de tout ce qui précède que le a du 40° du paragraphe II de l'article 15 et les huit premiers alinéas du 
8° du paragraphe XVI de ce même article, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017 - Loi de finances pour 2018 

133. L'article 142 supprime, à compter du 1er janvier 2018, le remboursement par l'État aux sociétés d'assurance 
et aux mutuelles d'une fraction de la majoration légale de certaines rentes viagères servies à leurs clients. 
134. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs requérants reprochent à cet article de faire 
supporter aux seules sociétés d'assurance le poids financier d'une obligation légale instituée dans un but de 
solidarité nationale, en méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques. Cet article porterait 
également atteinte à la garantie des droits dès lors, d'une part, que les sociétés d'assurance pouvaient légitimement 
attendre de l'État qu'il continue de participer financièrement au dispositif de majoration légale des rentes viagères 
et, d'autre part, que la remise en cause de cette participation ne serait pas justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant. Selon les sénateurs requérants, le désengagement financier de l'État obligerait les sociétés d'assurance à 
constituer des provisions pour faire face à la hausse de leurs engagements et, ce faisant, porterait atteinte au droit 
de propriété protégé par l'article 2 de la Déclaration de 1789, ainsi qu'à la liberté d'entreprendre. Serait, enfin, 
méconnue la liberté contractuelle. 
135. En premier lieu, en instituant des dispositifs de majoration légale de certaines rentes viagères servies par les 
compagnies d'assurance et les mutuelles, le législateur avait entendu protéger leurs titulaires des effets excessifs 
de l'inflation constatée après la seconde guerre mondiale. Il a prévu la prise en charge par l'État d'une partie des 
dépenses résultant, pour les organismes débirentiers, de ces dispositifs de majoration légale. Il a ensuite restreint 
le bénéfice de ces dispositifs aux contrats souscrits avant le 1er janvier 1987. Compte tenu des conditions 
économiques actuelles, de la situation financière des organismes débirentiers et du nombre des bénéficiaires de 
ces dispositifs, la suppression, par les dispositions contestées, de la prise en charge partielle par l'État de ces 
dispositifs de majoration légale ne fait pas peser une charge excessive sur les organismes débirentiers. Dès lors, 
le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. 
136. En second lieu, d'une part, la suppression de la prise en charge par l'État d'une partie des dépenses résultant 
de la majoration légale de certaines rentes viagères entre en vigueur à compter du 1er janvier 2018 sans, toutefois, 
s'appliquer aux rentes versées par les organismes débirentiers en 2017. Les dispositions contestées ne portent donc 
atteinte à aucune situation légalement constituée. D'autre part, la circonstance que l'État a ainsi pris en charge une 
partie de ces dépenses n'a pu produire aucun effet légitimement attendu quant à la prolongation de ce dispositif. 
Il en résulte que le législateur pouvait y mettre fin sans méconnaître les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
137. L'article 142, qui ne méconnaît ni le droit de propriété, ni la liberté d'entreprendre, ni la liberté contractuelle, 
ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017 - Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations.  
9. L'article 44 sexies-0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital.  
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu.  
11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci-dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement. 
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 
croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 
Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 
septième année, passant de 75 % à 10 %. 
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 
d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 
dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 
l'entreprise.  Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ».   
15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises. 
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 
ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 
jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 
entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 
bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises  ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 
du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 
modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 
cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 
paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 
être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 
article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 
2011. 
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­ Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018 - Fédération bancaire française [Droit de résiliation 
annuel des contrats assurance-emprunteur] 

. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Le premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le prêteur 
ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat d'assurance que 
le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans un délai de douze 
mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 113-
12-2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité.  
11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 313-30 afin de prévoir que l'emprunteur 
peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre contrat 
d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113-12 du code 
des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité. Ces dispositions permettent à 
un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au moins deux mois 
avant la date d'échéance. 
12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de 
la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 
loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en vigueur, 
elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises.   
13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats d'assurance 
de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des sociétés d'assurances 
proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. D'ailleurs, les évolutions 
successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 26 juillet 2013 mentionnées 
ci-dessus ont  élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, rapprochant ainsi les règles qui 
leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont également élargi les possibilités de 
souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces établissements bancaires et les sociétés 
d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à travers une mutualisation de ces contrats, 
en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une 
attente légitime à leur profit.  
14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 113-12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221-10 du code de la mutualité » 
figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la consommation n'ont pas porté 
atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement attendus 
d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-728 QPC du 13 juillet 2018 - Association hospitalière Nord Artois clinique 
[Indemnité de résiliation ou de non-renouvellement du contrat de prévoyance pendant la période 
transitoire] 

8. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ».  
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
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10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
11. L'indemnité due en cas de résiliation ou de non-renouvellement prévue par les dispositions contestées 
s'applique aux contrats en cours d'exécution à la date de leur entrée en vigueur, ainsi qu'aux contrats ayant pris fin 
entre le 1er janvier 2010 et cette date, tout en continuant à produire des effets après leur résiliation ou leur non-
renouvellement. 
12. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu compenser le surcoût provoqué, pour les 
organismes assureurs, par le report de l'âge de départ à la retraite. En effet, en cas de cessation du contrat pendant 
la période transitoire, ces organismes sont tenus de maintenir la couverture prévue par les articles 7 et 7-1 de la 
loi du 31 décembre 1989 et de constituer les provisions nécessaires. Les dispositions contestées visent ainsi à 
garantir l'effectivité et la pérennité de la couverture des salariés, tout en évitant une hausse brutale des cotisations 
versées par les autres souscripteurs. Le législateur a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
13. Dès lors, compte tenu de ce motif d'intérêt général, en prévoyant le versement d'une indemnité dont le montant 
est limité à celui des provisions restant à constituer par l'organisme assureur, le législateur n'a méconnu ni la 
garantie des droits ni le droit au maintien des conventions légalement conclues.  
14. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits, ni le 
droit au maintien des conventions légalement conclues. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 
 
 

­ Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018 - Société Brimo de Laroussilhe [Inaliénabilité et 
imprescriptibilité des biens du domaine public] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un tel motif. 
5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des 
établissements publics. En application de l'article L. 2111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, le domaine public immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit 
affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un 
aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes de l'article L. 2112-1 du 
même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes personnes propriétaires les biens « présentant un 
intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin 
d'assurer la protection du domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code 
civil relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait de meubles, 
la possession vaut titre. - Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer 
pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à 
celui-ci son recours contre celui duquel il la tient ». 
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se défaire d'un bien du 
domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. L'imprescriptibilité fait obstacle, en 
outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée d'un bien de son domaine public du seul fait de sa 
détention prolongée par un tiers.  
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant au domaine public 
ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel bien ne peut faire l'objet d'une 
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prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code civil au profit de ses possesseurs successifs, même 
de bonne foi. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni 
ne remettent en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
 

­ Décision n° 2019-812 QPC du 15 novembre 2019 - M. Sébastien M. et autre [Suppression de 
l’abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d’actions et de parts 
sociales] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs.  
6. Dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011, l'article 150-0 D bis du code général des impôts 
prévoyait que les gains nets retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, soumis au titre de l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, 
bénéficieraient d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au-delà de la cinquième année, 
conduisant à une exonération totale à l'expiration de la huitième année. La durée de détention était décomptée à 
partir du 1er janvier de l'année d'acquisition pour les titres acquis après le 1er janvier 2006 et, à partir du 1er janvier 
2006, pour les titres acquis avant cette date.  
7. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cet article 150-0 D bis en remplaçant, pour les gains de cessions réalisés 
à compter du 1er janvier 2011, le dispositif d'abattement par un dispositif de report d'imposition subordonné 
notamment au réinvestissement d'une partie des gains de cessions. 
8. D'une part, il résulte de l'article 150-0 D bis du code général des impôts, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
28 décembre 2011, que le bénéfice d'un abattement ne pouvait être légalement acquis qu'au jour de la cession, fait 
générateur de l'imposition, de titres détenus depuis au moins six années révolues, décomptées au plus tôt à partir 
du 1er janvier 2006. Ainsi, aucun droit à abattement n'a pu être légalement acquis avant le 1er janvier 2012. Dès 
lors, les dispositions contestées, qui trouvent leur origine dans la loi du 28 décembre 2011, laquelle a supprimé ce 
dispositif d'abattement, ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises. 
9. D'autre part, la simple conservation de titres durant une période inférieure à la durée exigée par l'article 150-0 
D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011 n'a pu, à elle seule, 
faire naître une attente légitime de bénéficier de l'abattement en cause. 
10. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté. 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi 

a. Sur la succession de deux régimes juridiques dans le temps 

­ Décision n° 2011-186/187/188/189 QPC du 21 octobre 2011 - Mlle Fazia C. et autres [Effets sur la 
nationalité de la réforme de la filiation] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que l'ordonnance du 4 juillet 2005 susvisée a inséré dans le code civil un article 311-25 aux termes 
duquel : « La filiation est établie, à l'égard de la mère, par la désignation de celle-ci dans l'acte de naissance de 
l'enfant » ; qu'elle a ainsi étendu à tous les enfants une règle réservée auparavant aux enfants nés dans le mariage 
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; qu'en vertu du paragraphe I de l'article 20 de la même ordonnance, cette règle est en principe applicable aux 
enfants nés avant comme après le 1er juillet 2006, date de son entrée en vigueur ; que, toutefois, le paragraphe II 
du même article prévoit une liste d'exceptions parmi lesquelles figurent les dispositions contestées, issues de 
l'article 91 de la loi du 24 juillet 2006 susvisée ; qu'il en résulte que les enfants nés hors mariage et ayant atteint 
l'âge de la majorité avant le 2 juillet 2006 ne peuvent se prévaloir de la seule désignation de leur mère, de 
nationalité française, dans leur acte de naissance, pour obtenir la nationalité française ; qu'ainsi, les dispositions 
contestées maintiennent, en matière de nationalité, une différence de traitement entre, d'une part, ces enfants et, 
d'autre part, les enfants nés de parents mariés et ceux nés hors mariage et encore mineurs le 1er juillet 2006 ;  
5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées limitent les effets sur la nationalité de l'application 
immédiate de l'article 311-25 du code civil ; que le législateur a entendu éviter un changement de nationalité des 
personnes majeures à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle règle de filiation ; qu' ainsi, il a mis les dispositions 
transitoires de l'ordonnance du 4 juillet 2005 susvisée en cohérence avec celles des articles 17-1 et 20-1 du code 
civil qui disposent respectivement que « les lois nouvelles relatives à l'attribution de la nationalité d'origine 
s'appliquent aux personnes encore mineures à la date de leur entrée en vigueur » et que « la filiation de l'enfant 
n'a d'effet sur la nationalité de celui-ci que si elle est établie durant sa minorité » ; que ces dispositions tendent à 
assurer la stabilité de la nationalité des personnes à la date de leur majorité ;  
6. Considérant, en second lieu, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que la différence de traitement 
qui demeure entre les enfants selon qu'ils sont nés en ou hors mariage ne porte pas sur le lien de filiation mais sur 
les effets de ce lien sur la nationalité ; qu'elle présente un caractère résiduel ; qu'elle est en lien direct avec l'objectif 
d'intérêt général de stabilité des situations juridiques que le législateur s'est assigné ; que, dans ces conditions, le 
respect du principe d'égalité ne lui imposait pas de faire bénéficier les personnes majeures à la date d'entrée en 
vigueur de la réforme de la filiation des conséquences de cette réforme en matière de nationalité ;  
7. Considérant que le 6° du paragraphe II de l'article 20 de l'ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005 portant 
réforme de la filiation n'est contraire ni au principe d'égalité devant la loi ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  

­ Décision n° 2012-654 DC du 9 août 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (II) 

19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi . . . doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ;  
20. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant 
l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées qui suppriment l'incitation à recourir 
aux heures supplémentaires et complémentaires de travail, le législateur a entendu favoriser le recours à l'emploi 
; qu'à cette fin, il lui était loisible de modifier le dispositif d'exonérations fiscales et sociales attachées à ces heures 
; que les dispositions contestées, qui ne portent pas atteinte à la liberté d'entreprendre, ne méconnaissent pas 
davantage le droit pour chacun d'obtenir un emploi ;  
22. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que la différence de traitement entre salariés opérée par l'article 3 
de la loi déférée pour l'exonération de cotisations sociales, selon que « la période de décompte » de leur temps de 
travail correspond ou non « au mois calendaire », trouve sa justification dans la différence de situations existant 
entre ces salariés ;  
23. Considérant, d'autre part, que la différence de traitement qui résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps n'est pas, en elle-même, contraire au principe d'égalité ; que les différences de traitement 
entre salariés selon qu'ils ont effectué des heures supplémentaires ou complémentaires avant ou après le 1er août 
2012, en ce qui concerne la suppression des exonérations fiscales, ou avant ou après le 1er septembre 2012, en ce 
qui concerne la suppression des réductions de cotisations sociales, résulte de la succession de deux régimes 
juridiques dans le temps ; que, par suite, elles ne méconnaissent pas le principe d'égalité ;  
 

b. Sur la contestation de dispositions législatives remettant en cause une situation de 
droit civil 
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­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 
public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

- SUR L'ARTICLE 12 DE LA LOI : 
20. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète le second alinéa de l'article 25 du code civil ; qu'il 
résulte de cet ajout que peuvent être déchues de la nationalité française, les personnes ayant acquis la qualité de 
français qui ont été condamnées pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; qu'en vertu de l'article 
25-1 du même code, une telle déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé se sont produits dans 
le délai de dix ans à compter de la date de l'acquisition de la nationalité française ; qu'en outre elle ne peut être 
prononcée que dans un délai de dix ans à compter de la perpétration des faits en cause ; 
21. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 12 de violer le principe d'égalité 
devant la loi pénale et d'être contraire au principe de nécessité des peines ; que d'une part ils soutiennent que le 
fait que l'auteur de l'acte de terrorisme ait acquis la nationalité française par naturalisation ou que celle-ci lui ait 
été attribuée dès sa naissance ne justifie pas une différence de traitement au regard de la loi pénale ; que d'autre 
part ils font valoir que cette disposition assimilable à une sanction n'est ni nécessaire ni utile à la protection de 
l'ordre public ; 
22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et l'autre 
cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et celles 
auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, toutefois, le 
législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir la possibilité, 
pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française ceux qui l'ont 
acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en outre, eu égard à la 
gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu être prévue sans 
méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 

­ Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015 - M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité] 

. En ce qui concerne le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité : 
10. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 
à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
11. Considérant que ne peuvent être déchus de la nationalité française que ceux qui ont acquis cette nationalité et 
qui ont également une autre nationalité ; que l'article 25 du code civil dresse la liste limitative des cas de déchéance 
; que les dispositions contestées du 1° de cet article prévoient que peut être déchu de sa nationalité celui qui a été 
condamné pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme ; que la décision de déchéance doit être 
prise par décret après avis conforme du Conseil d'État ; 
12. Considérant que l'article 25-1 du même code fixe les délais applicables à la déchéance de nationalité ; qu'elle 
n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé se sont produits avant l'acquisition de la nationalité française 
ou dans les dix ans qui suivent cette acquisition ; qu'en outre elle ne peut être prononcée que dans un délai de dix 
ans à compter de la perpétration des faits en cause ; que le troisième alinéa de cet article porte ces deux délais à 
quinze ans si les faits reprochés à l'intéressé sont visés au 1° de l'article 25 ; 
13. Considérant que les personnes ayant acquis la nationalité française et celles auxquelles la nationalité française 
a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, dans sa décision du 16 juillet 1996, le Conseil 
constitutionnel a jugé que « le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le 
terrorisme, prévoir la possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la 
nationalité française ceux qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe 
d'égalité » ;  
14. Considérant que, d'une part, depuis cette décision du 16 juillet 1996, la faculté de prononcer la déchéance de 
nationalité a été étendue dans la mesure où, en vertu de la loi du 26 novembre 2003 susvisée, cette déchéance peut 
être prononcée pour des faits antérieurs à l'acquisition de la nationalité ; que cette possibilité nouvelle ne conduit 
pas à un allongement du délai au cours duquel la nationalité française peut être remise en cause ;  
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15. Considérant que, d'autre part, depuis cette décision du 16 juillet 1996, la loi du 23 janvier 2006 susvisée a 
porté de dix à quinze ans les délais prévus aux deux premiers alinéas de l'article 25-1 pour les faits visés au 1° de 
l'article 25 ; que ce délai de quinze ans prévu au premier alinéa de l'article 25-1, qui ne saurait être allongé sans 
porter une atteinte disproportionnée à l'égalité entre les personnes ayant acquis la nationalité française et celles 
auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance, ne concerne que des faits d'une gravité toute 
particulière ; que le délai prévu au deuxième alinéa de l'article 25-1 est également limité à quinze ans pour les 
faits visés au 1° de l'article 25 ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité doit être écarté 
; 

­ Décision n° 2018-697 QPC du 6 avril 2018 - Époux L. [Résiliation des contrats de location 
d'habitation par certains établissements publics de santé] 

 
4. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
5. L'article 14-2 de la loi du 6 juillet 1989 permet à l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, aux hospices civils 
de Lyon et à l'Assistance publique-hôpitaux de Marseille de résilier les contrats de location de logements dont ils 
sont propriétaires, afin de les attribuer à leurs agents en activité. Il en résulte une différence de traitement entre 
les établissements bailleurs mentionnés ci-dessus et les autres bailleurs ainsi que, par voie de conséquence, entre 
leurs locataires respectifs. 
6. Ces dispositions visent à permettre d'attribuer un logement aux agents de ces trois établissements publics de 
santé à proximité du lieu d'exercice de leurs fonctions. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu 
permettre à ces trois groupes hospitaliers situés dans des zones où le marché du logement est particulièrement 
tendu de loger leurs agents à proximité de leurs différents sites pour assurer la continuité du service public. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
7. Toutefois, le législateur n'a pas exclu que ce pouvoir de résiliation puisse être exercé par les établissements 
hospitaliers bailleurs à l'égard de leurs propres agents, ni défini les critères suivant lesquels il pourrait, dans ce 
cas, s'exercer. Or, compte tenu de l'objet de la loi, ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître le principe 
d'égalité devant la loi, être appliquées aux agents en activité employés par les établissements bailleurs. Sous cette 
réserve, la différence de traitement contestée est en rapport avec l'objet de la loi.  
8. Il résulte de ce qui précède que, sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la loi doit être écarté. L'article 14-2 de la loi du 6 juillet 1989, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

c. Sur la règlementation de la prestation compensatoire 

­ Décision n° 2014-398 QPC du 2 juin 2014 - M. Alain D. [Sommes non prises en considération pour 
le calcul de la prestation compensatoire] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que, selon l'article 270 du code civil, la prestation compensatoire a pour objet « de compenser, 
autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives » des 
époux ; qu'aux termes de l'article 271 : « La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui 
elle est versée et les ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution 
de celle-ci dans un avenir prévisible.  
« À cet effet, le juge prend en considération notamment :  
« - la durée du mariage ;  
« - l'âge et l'état de santé des époux ;  
« - leur qualification et leur situation professionnelles ;  
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« - les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie commune pour l'éducation 
des enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment 
de la sienne ;  
« - le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la liquidation du régime 
matrimonial ;  
« - leurs droits existants et prévisibles ;  
« - leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant qu'il est possible, la 
diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour l'époux créancier de la prestation compensatoire, par 
les circonstances visées au sixième alinéa » ;  
5. Considérant que, par ces dispositions qui encadrent les modalités de fixation de la prestation compensatoire, le 
législateur a entendu impartir au juge de tenir compte, au cas par cas, de la situation globale de chacun des époux, 
au regard notamment de leurs ressources, de leur patrimoine, de leur état de santé et de leurs conditions de vie 
respectifs ;  
6. Considérant que, pour le calcul de la prestation compensatoire, les dispositions du second alinéa de l'article 272 
du code civil interdisent au juge de prendre en considération, dans la détermination des besoins et des ressources 
des époux, les sommes versées à l'un d'eux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre de la 
compensation d'un handicap ;  
7. Considérant, en premier lieu, qu'en excluant des éléments retenus pour le calcul de la prestation compensatoire 
les sommes versées au titre de la réparation des accidents du travail, ces dispositions empêchent de prendre en 
compte des ressources destinées à compenser, au moins en partie, une perte de revenu alors que, par ailleurs, 
toutes les autres prestations sont prises en considération dès lors qu'elles assurent un revenu de substitution ;  
8. Considérant, en second lieu, qu'en application de l'article 271 du code civil, il incombe au juge, pour fixer la 
prestation compensatoire selon les besoins et ressources des époux, de tenir compte notamment de leur état de 
santé ; que les sommes versées à une personne au titre de la compensation de son handicap ne sauraient être 
détournées de leur objet pour être affectées au versement de la prestation compensatoire dont cette personne est 
débitrice ; que, toutefois, en excluant la prise en considération des sommes versées au titre de la compensation du 
handicap dans la détermination des besoins et ressources, les dispositions contestées ont pour effet d'empêcher le 
juge d'apprécier l'ensemble des besoins des époux, et notamment des charges liées à leur état de santé ;  
9. Considérant que l'interdiction de prendre en considération, pour fixer le montant de la prestation compensatoire, 
les sommes versées à l'un des époux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre de la compensation 
d'un handicap institue entre les époux des différences de traitement qui ne sont pas en rapport avec l'objet de la 
prestation compensatoire qui est de compenser la disparité que la rupture du mariage crée dans leurs conditions 
de vie respectives ; que, par suite, cette interdiction méconnaît l'égalité devant la loi ; que le second alinéa de 
l'article 272 du code civil doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
10. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
11. Considérant que l'abrogation du second alinéa de l'article 272 du code civil prend effet à compter de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date ; que les prestations compensatoires fixées par des décisions définitives en application des dispositions 
déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être remises en cause sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité,  
 

­ Décision n° 2015-488 QPC du 7 octobre 2015 - M. Jean-Pierre E. [Indemnité exceptionnelle 
accordée à l’époux aux torts duquel le divorce a été prononcé] 

6. Considérant que le requérant soutient que le débiteur d'une indemnité exceptionnelle prononcée en application 
du second alinéa de l'article 280-1 du code civil et versée sous forme de rente viagère est dans la même situation 
que le débiteur d'une prestation compensatoire versée sous la même forme ; que, dès lors, la différence de 



34 
 

traitement résultant de ce qu'une indemnité exceptionnelle ne peut, contrairement à une prestation compensatoire, 
être révisée, méconnaîtrait le principe d'égalité devant la loi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; 
8. Considérant, en premier lieu, que dans leur version issue de la loi du 11 juillet 1975, l'article 270 du code civil 
dispose que « … le divorce met fin au devoir de secours [des époux] prévu par l'article 212 du code civil ; mais 
l'un des époux peut être tenu de verser à l'autre une prestation destinée à compenser, autant qu'il est possible, la 
disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie respectives » ; qu'aux termes de l'article 271 
du même code : « La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les 
ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de celle-ci dans un 
avenir prévisible » ; que selon le premier alinéa de l'article 280 -1 dudit code : « L'époux aux torts exclusifs de 
qui le divorce est prononcé n'a droit à aucune prestation compensatoire » ; que le second alinéa de ce texte ajoute 
que « Toutefois, il peut obtenir une indemnité à titre exceptionnel, si, compte tenu de la durée de la vie commune 
et de la collaboration apportée à la profession de l'autre époux, il apparaît manifestement contraire à l'équité de 
lui refuser toute compensation pécuniaire à la suite du divorce » ; qu'il s'ensuit que le débiteur d'une indemnité 
allouée à titre exceptionnel et celui de la prestation compensatoire sont dans une situation différente ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que, selon l'interprétation donnée par la Cour de cassation de la 
disposition contestée en raison des conditions d'attribution et de la nature particulières de l'indemnité allouée à 
titre exceptionnel, le débiteur de cette indemnité, qu'elle soit fixée sous forme de capital, de rente temporaire ou 
de rente viagère, n'a pas la possibilité d'en demander la révision ; que selon les dispositions de la loi du 11 juillet 
1975, la prestation compensatoire prend la forme d'un capital lorsque la consistance des biens de l'époux débiteur 
le permet ou, à défaut, d'une rente attribuée pour une durée égale ou inférieure à la vie de l'époux créancier ; 
qu'aux termes de l'article 273 du code civil issu de ladite loi « La prestation compensatoire a un caractère 
forfaitaire. Elle ne peut être révisée même en cas de changement imprévu dans les ressources ou les besoins des 
parties, sauf si l'absence de révision devait avoir pour l'un des conjoints des conséquences d'une exceptionnelle 
gravité » ; que la différence de traitement ainsi instituée entre le débiteur de l'indemnité exceptionnelle et celui de 
la prestation compensatoire, en ce qui concerne la possibilité de révision de l'une et de l'autre lorsqu'elles sont 
fixées sous forme de rente, est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
10. Considérant, d'autre part, que la loi du 30 juin 2000 susvisée a précisé, en modifiant l'article 276 du code civil, 
que « À titre exceptionnel, le juge peut, par décision spécialement motivée, en raison de l'âge ou de l'état de santé 
du créancier ne lui permettant pas de subvenir à ses besoins, fixer la prestation compensatoire sous forme de rente 
viagère » et a ajouté dans ledit code un article 276-3 dont le premier alinéa prévoit que « La prestation 
compensatoire fixée sous forme de rente viagère peut être révisée, suspendue ou supprimée en cas de changement 
important dans les ressources ou les besoins des parties » ; que l'article 21 de ladite loi prévoit que « La prestation 
compensatoire versée sous forme de rente temporaire lors de l'entrée en vigueur de la présente loi peut être révisée, 
suspendue ou supprimée en cas de changement important dans les ressources ou les besoins des parties. Sa révision 
ne peut conduire à proroger sa durée initiale, sauf accord des parties. La révision ne peut avoir pour effet de porter 
la rente à un montant supérieur à celui fixé initialement par le juge » ; que la loi du 26 mai 2004 susvisée a étendu 
la possibilité d'accorder une prestation compensatoire à tout époux divorcé et supprimé la faculté pour celui aux 
torts exclusifs duquel le divorce était prononcé d'obtenir une indemnité à titre exceptionnel en abrogeant la 
disposition attaquée ; que la même loi a étendu la possibilité de révision à toutes prestations compensatoires fixées 
sous forme de rente ; qu'aux termes des deux premiers alinéas du paragraphe VI de son article 33 dans sa version 
d'origine : « Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000-
596 du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière de divorce peuvent être révisées, suspendues 
ou supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier 
un avantage manifestement excessif au regard des critères posés à l'article 276 du code civil. - L'article 276-3 de 
ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères fixées par le juge ou par 
convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi » ;  
11. Considérant que, si les modifications du régime de la prestation compensatoire postérieures à la loi du 11 
juillet 1975 ont accru la différence de traitement entre le débiteur de la prestation compensatoire dont le paiement 
a été ordonné avant l'entrée en vigueur de la loi du 26 mai 2004 et celui d'une indemnité exceptionnelle accordée 
en application de l'article 280-1 du code civil dans sa rédaction issue de la loi du 11 juillet 1975 et abrogé par la 
loi du 26 mai 2004, lorsque l'une et l'autre sont fixées sous forme de rente viagère, ces modifications successives 
n'ont pas pour effet de priver cette différence de traitement de rapport direct avec l'objet de la loi qui l'a initialement 
établie en raison de la nature distincte de ces deux créances consécutives au divorce ; qu'en outre, l'abrogation des 
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dispositions de l'article 280-1 du code civil par la loi du 26 mai 2004 et la modification des conditions d'attribution 
de la prestation compensatoire introduites par cette loi dans l'article 271 du code civil rendent inopérante la 
comparaison de la situation du débiteur de l'indemnité exceptionnelle et celle du débiteur de la prestation 
compensatoire fixée en application de ces nouvelles dispositions ; qu'il s'ensuit que, par elle-même, la disposition 
contestée ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
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